
Le mouvement contre la loi travail 
et son monde a confirmé la nais-
sance d’une nouvelle force poli-

tique autonome. Cependant, depuis 
l’épuisement de la mobilisation du print-
emps et l’acceptation honteuse de la dé-
faite par les bureaucraties syndicales, 
cette force est durement mise à l’épreuve.
 
 La puissance du cortège de tête doit 
aujourd’hui trouver une nouvelle cible sauf 
à glisser lentement vers l’inconsistance et 
l’invisibilité. Cette nouvelle cible - tout le 
monde ou presque en a l’intuition - ne 
peut être que la prochaine élection prési-
dentielle, qui s’annonce déjà comme un 
sommet d’obscénité. Comme l’avait noté 
avec une grande lucidité le Service Central 
du Renseignement Territorial (SCRT), « la 
controverse suscitée par la loi sur le travail 

dérive vers une crise idéologique et un re-
jet du système dans son ensemble » : or, 
quoi de plus représentatif de ce système 
agonisant que l’élection présidentielle, ou-
til suprême de légitimation idéologique.
 
 Dire « il n’y aura pas d’élection prési-
dentielle », et en assumer les conséquenc-
es, c’est prendre acte du fait que la distance 
par rapport à l’État est la condition d’une 
politique contemporaine d’émancipation : 
les trahisons récentes de Syriza et de 
Podemos ont confirmé que l’électoralisme 
substitue aux élans d’auto-organisation, et 
aux enthousiasmes émeutiers, les coups 
tactiques, les manipulations et les jeux 
de pouvoir. Le vote est d’autant plus un 
mécanisme de dépossession qu’il est mas-
sivement présenté comme le geste essen-
tiel de la citoyenneté démocratique mod-
erne. Or, une part de plus en plus grande 

de la population perçoit bien que le choix 
électoral n’en est pas un, qu’il ne délivre 
aucun changement fondamental. A ce-
tte défiance généralisée, il manque en-
core l’audace d’une affirmation collective.
 
 L’Université d’été du PS aurait du mar-
quer le début d’une offensive à grande 
échelle : ses dirigeants ont préféré l’annuler 
plutôt que de risquer une humiliation. Et 
même si la présidentielle représente un 
objectif bien plus audacieux, nous con-
naissons désormais la marche à suivre : 
former partout, dans toutes les villes de 
France, des comités locaux rassemblant 
les différentes composantes qui ont fait la 
vitalité insurrectionnelle du mouvement 
et se lancer patiemment, méthodique-
ment à l’assaut de la machine hypnotique. 
Une multitude d’occasions s’offrent à 
nous dans les prochaines semaines : per-

turbation des meetings et des primaires, 
sabotage de la propagande, subversion 
des campagnes idéologiques, blocages 
logistiques, agitation sur le thème « ne 
votez plus, organisez-vous ! », attaques 
locales contre les permanences PS, LR, 
FN, créations d’assemblées populaires 
afin de discuter de la manière dont une 
politique qui ne soit pas arrimée au fé-
tiche du pouvoir est possible. Non pas se 
réduire au travail de l’antagonisme envers 
l’État mais plutôt édifier une politique 
à partir de processus qui se constituent 
dans leur propre dynamique : par tous 
les moyens et sous toutes les formes pos-
sibles, il faut faire croître les espaces libé-
rés dans nos quartiers, nos lieux de travail 
et d’enseignement, en vue de faire com-
munauté, rendre possible l’autonomie 
comme déploiement d’instances locales 
de décision et d’organisation collective.

  
Développons notre processus 
d’organisation positivement - et non 
simplement par la négation de l’ennemi, 
le dérèglement de son programme. Car 
vouloir saboter l’élection présidentielle, 
vouloir saboter la démocratie (du moins 
celle que nous connaissons : la démocratie 
du capital), cela revient immédiatement à 
chercher ensemble les moyens concrets de 
vivre sous le signe de son dépérissement.
Alors préparons dès maintenant l’année 
qui vient, que 2017 soit le cauchemar de 
ceux qui nous gouvernent et l’affirmation 
irrépressible de notre force :  

À L’ABORDAGE !

Envoyez-nous vos contributions à gazettedesingouvernables@riseup.net

2007. Campagne de l’UMP financée par Khadafi : 
qu’apprendra-t-on dans quelques années sur celle de 2017 ? 
Mêlé à plus de dix affaires judiciaires, Sarkozy a l’obscénité de 
se présenter à nouveau. De même pour Juppé, condamné par 
la justice pour les emplois fictifs à la mairie de Paris en 2004. 
En quoi peuvent-ils nous « représenter » ? Pourquoi continuer 

à nous laisser ainsi gouverner ?

 Outre les affaires judiciaires, n’oublions pas la politique 
qui a été menée et la radicalisation du discours tenu par le 
premier parti de droite. Tournant sécuritaire, racisme et dis-
crimination d’État, destruction des services publics, interven-
tions meurtrières en Afrique et au Moyen-Orient, réformes 
d’austérité et libérales. Pour autant, ils continuent de nous 
promettre un avenir meilleur. Malgré leur échec, ils préten-

dent constituer une solution.

 La droite a été éjectée du pouvoir en 2012, leur politique 
et leurs personnalités étant détestés de toutes et tous. Et 
aujourd’hui, on voudrait faire croire qu’ils seraient une alter-
native « nouvelle » ? Nous ne pouvons laisser l’annonce des 
résultats des primaires de droite se passer sans remous. Nous 
sommes déjà nombreux à avoir décidé de nous rassembler 
devant le siège des Républicains avenue Vaugirard, et partout 
en France là où se trouvent les permanences LR, pour ne pas 
rester passifs ni passives face aux discours nauséabonds de 

tous les candidats à cette primaire.

Appel national pour un 
rassemblement devant 
le siège des Républicains 
pour les résultats de leurs 

primaires
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Aux origines des élections présidentielles...

C
ela fait maintenant plusieurs 
dizaines de milliers d’années 
que nous arpentons la terre, 

que nous tentons de l’habiter, que nous 
cherchons, à travers nos idées et nos 
sentiments à comprendre ce qui nous 
entoure. Nous devrions, grâce à ces ex-
périences, être en mesure d’imaginer 
ce qui nous semblerait être un mode 
de vie de désirable ou nécessaire ou 
grandiose. Nous devrions être en 
mesure aussi de choisir et de considé-
rer tous les aspects de notre existence. 
De la manière dont on construit notre 
maison jusqu’à celle avec laquelle on se 
lie avec nos proches en passant par les 
langages que l’on souhaite utiliser.
 Seulement voilà, il y a aux moins 
deux problèmes qui font que les choses 
ne sont pas si simples.
Le premier est nous n’avons pas le 
temps de penser à tout cela. Nous 
avons un travail, des activités sportives 
et artistiques, nous avons envie de re-
garder la télé, de jouer à Pokémon GO.
 Le deuxième est que nous sommes 
très nombreux. Comme nous n’avons 
pas tous toujours envie de nous occu-
per de nos affaires et qu’il est impossi-
ble de discuter à l’échelle de la France, 
ou de Paris, ou même du 18ème ar-
rondissement, nous avons choisi, après 
un certains nombres de guerres et de 
massacres, qu’il ne nous était pas pos-
sible de choisir la manière dont nous 
vivrons. Nous avons décidé que nous 
n’utiliserions pas nos faculté émotion-

nelles et cérébrales pour 
choisir seul, avec notre 
famille ou les gens avec 
qui nous habitons notre 
mode de vie et de mort. 
Nous avons décidé de 

choisir des gens qui feraient tout ça 
pour nous. 
Ce choix se matérialise à travers une 
pratique que l’on a nommé « élection 
». Pour comprendre ce phénomène 
expliquons comment fonctionne 
l’élection du président de la république 
française. Le principe en est simple : il 
s’agit de choisir qui est le candidat qui 
va nous représenter. Pour ce faire, il 
faut qu’un certains nombre de person-
nes qui ont des idées sur ce qu’il serait 
bon de faire, de changer ou d’attaquer, 
constituent ce qu’on appelle un « Parti 
». Ensuite les gens de ce « Parti » choi-
sissent un candidat qui les représen-
tera. Puis, tout le pays est convoqué 
pour choisir les idées (se matérialisant 
en l’occurrence dans un corps humain, 
un individu que l’on nomme « candi-
dat ») qui seront mises en œuvre sur le 
territoire français. Normalement plus-
ieurs idées s’affrontent.  Et puis, c’est le 
candidat qui a réussi à réunir le plus de 
monde avec lui qui applique aux autres 
ses idées (cela s’appelle la « majorité »).
 Prenons maintenant un exemple. 
Hier, Nicolas Sarkozy a eu une idée 
pour résoudre un problème. Si à l’école 
des enfants ne mangent pas de porc 
pour une raison quelconque et que le 
menu c’est saucisse frite alors c’est sim-
ple, nous dit-il, on a qu’à leur donner 
plus de frites. Tous les gens autour de 
lui semblaient d’accord avec lui car ils 
ont applaudi. Si une majorité de per-
sonne pensent qu’il faut donner une 
double rations de frites plutôt que de 
cuisiner un délicieux Findus pour 
ceuxqui ne mangent pas de porc al-
ors ils choisiront Sarkozy et pendant 
cinq années au moins cette solution 
s’appliquera.

 Regardons maintenant la 
théorie. Lorsque l’on vote on 
dit : « Je veux que cette per-
sonne décide de la manière 

dont je vais vivre. » Ce serait selon 
beaucoup le stade le plus avancé de 
l’organisation commune de la vie en-
tre les êtres. C’est au nom de ce type 
d’organisation que nos « représentants 
» font la guerre un peu partout afin que 
d’autre puissent faire comme nous.

 Seulement voilà, nous constatons 
un certais nombre de problèmes : il 
y a toujours un décalage entre ce que 
disent les candidats et ce qu’ils font. 
Certains aussi pensent que ce n’est 
pas parce qu’ils sont peu nombreux 
qu’ils ne pourraient pas décider de la 
manière dont ils vivent. D’autres enfin 
pensent qu’en réalité il y a toujours un 
petit club de gens qui contrôlent les 
autres et que les autres ne choisissent 
pas vraiment car il n’y a plus de choix 
possibles. On entend de plus en plus 
de phrases comme « ils sont tous pour-
ris   », « ça change rien toute manière, 
vous avez vu Tsipras ».
 Il y a un autre problème, il y a de 
moins en moins de gens qui par-
ticipent aux élections. On peut se de-
mander pourquoi. Arrivent-ils à dé-
cider eux même de leur mode de vie ? 
Je ne le sais. En tout cas il y en a certain 
qui pensent qu’il faut s’attaquer aux 
élections. Ils disent que ça ressemble 
de plus en plus à la Star Académie ou 
parfois à Secret Story ; et il est diffi-
cile de dire que ces émissions puissent 
représenter quoi que ce soit dont on 
soit fier (mesquinerie, jalousie, vulgar-
ité, vocabulaire limité à 300 mots…).

Il y a donc des gens qui ont constitué 
un collectif pour s’attaquer à cet état de 
fait. Ils se nomment « À l’abordage », 
et ne font pour le moment qu’organiser 
quelques banquets, qui réunissent de 
plus en plus de monde. Ils auraient 
comme ambition de perturber les élec-
tions de 2017.

3ème banquet 
« À l’abordage ! »

Ateliers, discussions, repas, 
concerts

Samedi 19 novembre 2016
a partir de 12h30
au bellevédère de 

Belleville



Que signifie pour toi « être gouverné » ? Peut-on l’être moins, et comment ? 
Depuis le dernier banquet, 
nous avons posé ces deux 
questions autour de nous. 
Voici quelques réponses. 

1. Vous voyez l’image du papillon 
qui virevolte difficilement dans le 

filet qui l’a capturé ? Ce serait l’image de 
la gouvernance, à ceci près : que l’on est 
tant à être pris dans le même filet, qu’il 
n’y pas plus assez d’espace pour se mou-
voir ; que l’on ne considère alors que la 
gêne occasionnée par les frictions avec 
les autres, et jamais le filet lui-même.

2. Ensemble, commencer par élargir 
un peu les mailles, en se rencon-

trant, en convergeant, en s’organisant. 
Puis se débattre grâce à l’espace ainsi 
libéré, pour en créer encore et en-
core, jusqu’à faire craquer les mailles.

G.D.

1. Être gouverné ? D’aucun n’hésiterait 
pas que c’est accepter de ne plus être 

responsable. Être gouverné, nul n’hésitera 
à considérer que c’est surtout ne plus ré-
fléchir à la politique. Car la gouvernance 
est belle et bien l’acceptation d’une sorte 
de soumission volontaire. Elle est sous-
jacente à l’oppression, ou, du moins, elle 
rime avec. Être gouverné, c’est abdiquer 
le fait politique. C’est même le nier.

2. Si l’on devait être moins gouverné, 
on le resterait tout de même. Une 

chaîne autour d’un cou en reste une. 
Bien que l’on leste son poids, que l’on 
desserre ses maillons, elle ne disparaît 
pas. Bien que se battre contre toute gou-
vernance puisse apparaître comme un 
combat sans fin, l’idée, n’en démordons 
pas, est nécessaire. Cette dernière ne 
peut être relativisée. C’est un combat ab-
solu, binaire, extrémiste. Si l’on refuse la 
gouvernance, on refuse toute gouvern-
ance. Il faut alors embrasser la peur de 
se déterminer ensemble et pas selon 

un “programme” soit disant commun. 
Car la seule et vraie communauté réside 
dans l’action et l’organisation collective. 
Pas dans le calcul politique et électoral.

B.L. 

1. 2. La gouvernementalisation, 
qui me paraît assez caracté-

ristique des sociétés de l’Occident euro-
péen au XVIème siècle, ne peut pas être 
dissociée, me semble-t-il, de la question 
du « comment ne pas être gouverné ? ». 
Je ne veux pas dire par là que, à la gou-
vernementalisation, se serait opposée 
dans une sorte de face à face l’affirmation 

contraire, « nous ne voulons pas être gou-
vernés, et nous ne voulons pas être gou-
vernés du tout ». Je veux dire que, dans ce-
tte grande inquiétude autour de la manière 
de gouverner et dans la recherche sur les 
manières de gouverner, on repère une per-
pétuelle question qui serait : « comment 
ne pas être gouverné comme cela, par cela, 
au nom de ces principes-ci, en vue de tels 
objectifs et par le moyen de tels procédés, 
pas comme ça, pas pour ça, pas par eux. » 
Comme partenaire et adversaire à la fois 
des arts de gouverner, comme manière 
de s’en méfier, de les récuser, de les lim-
iter, de leur trouver une juste mesure, de 
les transformer, de chercher à échapper à 

ces arts de gouverner ou, en tout cas, à les 
déplacer, au titre de réticence essentielle, 
mais aussi et par là même comme ligne 
de développement des arts de gouverner, 
il y aurait eu quelque chose qui serait né 
en Europe à ce moment-là, une sorte de 
forme culturelle générale, à la fois attitude 
morale et politique, manière de penser, 
etc., et que j’appellerais tout simplement 
l’art de n’être pas gouverné ou encore l’art 
de ne pas être gouverné comme ça et à ce 
prix. Et je proposerais donc, comme toute 
première définition de la critique, cette 
caractérisation générale : l’art de n’être pas 
tellement gouverné.

M.F.

1. Être gouverné pour moi, ce n’est 
pas simplement que l’on me dise ce 

que je dois faire, que l’on ne cesse de me 
parler comme un enfant. C’est aussi le fait 
de ne pas pouvoir désigner de personnes 
concrètes contre qui je pourrais me re-
tourner. La secrétaire répond, alors que 
je m’impatiente, qu’ elle n’y peut rien, que 
«   c’ est comme ça » et qu’elle ne peut pas 
faire autrement ; si je ne donne pas mon 
numéro de téléphone, son ordinateur re-
fuse de passer a la page suivante et je ne 
pourrai donc pas être inscrit. C’est cela être 
gouverné pour moi, ce « c’est comme ça ».

Face à la mascarade électorale, carnavalons les élections !

L’idée que plus personne ne croit en 
la politique semble être devenue une 
sorte de lieu commun. On nous par-

le ainsi beaucoup de mascarade électorale : 
les politiques seraient tous des guignols ou 
des marionnettes, dont les gesticulations 
ne serviraient qu’à masquer les maniganc-

es des véritables puissants de ce monde.
 Pourtant, cette fameuse mascarade n’est 
pas sans effet. D’une part, la récente élec-
tion de Trump montre bien qu’il est quand 
même difficile de rejeter le choix entre 
Charybde et Scylla dans l’indifférence 
totale. (il ne fait pas bon être immigré 

dans l’Amérique 
de Donald).
Et puis les élections 
présidentielles rest-
ent, en France, le 
principal événement 
de la vie collective 
à l’échelle nationale. 
(Les participants au 
mouvement con-
tre la loi “travaille” 
sont, malgré tout, 
moins nombreux 
que les votants.)
On pourrait se de-
mander pourquoi : 
qu’ils votent ou non, 
nombreux sont ceux 
que la partie de ping-
pong que se jouent 
la droite et la gauche 

depuis cinquante ans fatigue un peu.
 Mais si les élections présidentielles 
conservent ce statut de grand-messe 
collective à laquelle il est compli-
qué de rester insensible, c’est qu’elles 
jouent un rôle essentiel : celui de cris-
talliser nos espoirs de changements.
Pour certains, elles font miroiter un ave-
nir meilleur à travers un homme ou une 
femme providentielle. Pour d’autres, elles 
éteignent toute croyance à d’autres pos-
sibles. (Ainsi on milite pour un parti ou 
on se referme sur sa vie professionnelle.)
Pendant ce temps, la machine à dégrais-
ser les entreprises, faire la chasse 
aux réfugiés, radier les chômeurs 
et vidéo-surveiller le moindre es-
pace continue sa marche implacable.
 Il est donc grand temps de faire tomb-
er les masques. Mais comment faire ? 
Toutes les grandes vérités politiques, 
les nouveaux chefs et les nouveaux par-
tis qui prétendent remplacer la mas-
carade habituelle puent le mensonge.
 Il nous semble que le mieux serait peut-
être de les endosser à notre tour, ces masques.
Une tradition qui ne s’est pas encore com-
plètement perdue, le carnaval, permet 

en effet que quelques jours dans l’année, 
l’ordre et les valeurs soient renversées. 
Les hommes deviennent des femmes, les 
esclaves des maîtres, et les temps d’une 
fête toutes les identités sont brouillées.
Ce qui n’est évidemment pas sans dan-
ger pour le pouvoir : car quand tombent 
les étiquettes, apparaissent les rapports 
de forces (réels). Ainsi, il arrive que le 
carnaval dégénère, comme celui de Ro-
man en 1580 où la noblesse dû réprimer 
violemment la révolte de paysans qui 
s’était éveillée à la suite de Mardi Gras.
 Contrairement à la représentation 
électorale, le carnaval ne sépare pas ses 
participants entre acteurs et spectateurs. 
Chacun y joue le rôle qu’il souhaite. Que 
le soir des élections ne soit pas un pur mo-
ment d’impuissance, avec le choix entre le 
mauvais soulagement du moins pire ou la 
peur des extrêmes : réapproprions nous ce 
(non-)événement par un grand carnaval !
D’ici là, saisissons toutes les occasions pour 
faire apparaître la comédie électorale pour 
ce qu’elle est : car tant que nous laissons 
le mirage opérer, nous demeurons séparés 
de notre capacité d’organisation collective.

Encore une fois, nous y 
sommes. Après cinq an-
nées essentiellement vécues 

à l’intérieurs d’espaces non-dé-
mocratiques, nous arrivons à 
l’époque des élections.
 Après cinq années à com-
mander ses enfants tous les soirs, 
à écouter ses professeurs à lon-
gueur de cours, à obéir à sa hié-
rarchie économique trente-cinq 
heures par semaine, à consommer 
selon les stratégies publicitaires 

età déambuler  selon les codes de 
l’urbanisme, il nous est proposé 
derépondre à une question à 
choix multiples le temps de deux 
dimanches: « Qui souhaitez-vous 
comme président parmi les noms 
suivants ? »
 Pour certains d’entre-nous 
cela sonne comme un chantage, 
comme un individu malveil-
lant qui vous arrêterait au bord 
du chemin et vous sommerait de 
choisir entre le libéralisme social-

démocrate et la sociale-démocra-
tie libérale.
 Peut-être alors qu’avant de ré-
pondre au brigand, le moment est 
venu de réfléchir à ce qu’est une 
démocratie et à la place qu’y tient 
le vote.
 Culturellement le vote est asso-
cié à la démocratie. Or le vote est 
pourtant à la démocratie ce que 
l’interrogatoire est à la discussion : 
un rapport de force qui se déguise 
en camaraderie. La démocratie ce 

n’est pas que tout le monde puisse 
voter : c’est que tout le monde pui-
sse être élu. Cela passe par une ré-
partition égalitaire du travail pro-
ductif, du travail politique et du 
travail culturel. Hors de ces pré-
supposés la valeur démocratique 
du vote n’est qu’une mascarade et 
ne peut prétendre ni à l’efficacité 
(pour l’électeur à qui on demande 
de choisir sans qu’il n’ait le temps 
de réfléchir) ni à la représentativi-
té (pour l’élu à qui l’on demande de 

décider sans qu’il ne connaisse ses 
électeurs ).
 Alors vraisemblablement 
nous allons continuer notre vie à 
l’intérieur de structures politiques 
géantes et, de fait, forcément hié-
rarchisées. Comme beaucoup de 
ceux qui ne votent déjà plus nous 
organiserons la démocratie dans 
les espaces où son existence est 
possible : là où les hommes se re-
trouvent face à face.

 Mais si d’autres sont persuadés 
qu’un parlement ou un roi sont 
nécessaire à commander une ma-
jorité laborieuse, pourquoi nous 
faire l’injure d’appeler cela dé-
mocratie ? Que l’on se contente de 
nous montrer le bâton en vantant 
les miracles du Progrès !
 Parce que celui que l’on tiendra 
en joue, le 23 avril 2017, devrait 
pouvoir rétorquer à son interroga-
teur qu’il n’existe qu’une réponse 
au chantage : je ne voterai pas.

Encore une fois nous y sommes...

2. C’est compliqué de savoir comment 
on résiste à cela. Je dirais qu’il faut 

commencer par se tenir à distance le plus 
possible de tout ce qui exige de toi que tu 
te conformes. Mais ce n’est évidemment 
pas possible seul. Donc il faut trouver à 
plusieurs une manière de n’avoir plus à 
se conformer au supermarché, au travail, 
à Pôle emploi, aux agences immobilières. 
Ça ne veut pas dire que ça sera plus sim-
ple que de se faire gouverné. Il est même 
possible que ce soit plus compliqué. Mais 
le jeu vaut la peine d’être tenté, non?

Y. G.

1. Être gouverné, c’est être à chaque 
transaction, à chaque mouve-

ment, noté, enregistré, recensé, tar-
ifé, timbré, toisé, coté, cotisé, pat-
enté, licencié, autorisé, admonesté, 
empêché, réformé, redressé, corrigé.
C’est sous prétexte d’utilité publique et 
au nom de l’intérêt général être mis à 
contribution, exercé, rançonné, exploité, 
monopolisé, concussionné, pressuré, 
mystifié, volé ; puis, à la moindre réclama-
tion, au premier mot de plainte, réprimé, 
amendé, vilipendé, vexé, traqué, hous-
pillé, assommé, désarmé, garrotté, em-
prisonné, fusillé, mitraillé, jugé, condam-
né, déporté, sacrifié, vendu, trahi, et pour 
comble, joué, berné, outragé, déshonoré. 

P-J. P

Appel à un gigantesque carnaval de rue le soir du résultat des élections 2017.


